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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Situation du SPIP et des CPIP
Question écrite n° 9269

Texte de la question

M. Arthur Delaporte alerte M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation
préoccupante du service pénitentiaire d'insertion et de probation (SPIP) et en particulier sur les difficultés que
les conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation (CPIP) rencontrent dans l'exercice de leur profession.
Alors que la lutte contre la récidive et pour la meilleure réinsertion devraient impliquer un renforcement des
moyens, on constate une dégradation des conditions de travail. Chaque conseiller doit prendre en charge 75 à
80 personnes, alors même que l'objectif fixé il y a trois ans visait la réduction de ce chiffre à 60 et que les règles
européennes de probation établissent un nombre de 40 détenus par conseiller. Dans ce contexte, il est difficile
pour les conseillers d'assurer un suivi suffisamment régulier pour les personnes concernées. Les représentants
syndicaux estiment qu'un doublement du nombre de CPIP serait nécessaire pour accompagner au mieux les
détenus. Il demande donc quelle réponse et quelle aide il compte apporter face à la dégradation des conditions
d'exercice au sein du SPIP.
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